
CANADA

RECUEIL DES TRAITÉS, 1942

NO 11

ÉCHANGE DE NOTES
(24 avril, 20 mai et 27 juin 1942)

ENTRE LES

GOUVERNEMENTS DE L'ARGENTI1
USTRALIE, DU CANADA, DU ROYA

ET DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIO«

en vigueur à



SOMMAIRE

PAI

L-Note, en date du 24 avril 1942, adressée par le Secrétaire d'Etat
des Etats-Unis d'Amérique au Ministre du Canada à Washington

Pièces jointes:-
1. Mémoire d'Accord parafé à Washington le 22 avril 1942

Annexe: Projet de Convention....................

2. Procès-Verbal de la Séance de Clôture de la Conférence
du Blé tenue à Washington du 10 juillet 1941 au 22
avril 1942......................................

II.-Note, en date du 20 mai 1942, adressée par le Ministre du Canada
à Washington au Secrétaire d'Etat des Etats-Unis.........

III.-Note, en date du 27 juin 1942, adressée par le Secrétaire d'Etat
des Etats-Unis au Ministre du Canada à Washington.......

Index Analytique....................................



£NGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE L'ARGEN-
TINE, DE L'AUSTRALIE, DU CANADA, DU ROYAUME-UNI ET
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE METTANT EN VIGUEUR A PAR-
TIR DU 27 JUIN 1942 LE MÉMOIRE D'ACCORD PARAFÉ À LA
SÉANCE DE CLÔTURE DE LA CONFÉRENCE DU BLÉ TENUE
À WASHINGTON DU 10 JUILLET 1941 AU 22 AVRIL 19421.

Washington, les 24 avril, 20 mai et 27 juin 1942.

Le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis
au Ministre du Canada à Washington2

SECRÉTARIAT D'ÉTAT

WASHINGToN, le 24 avril 1942.
ence,
onnant suite aux délibérations sur le blé auxquelles ont participé, à
ligton, des représentants des Gouvernements de lArgentine, de l'Australie,
nada, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, j'ai l'honneur de vous trans-
sous ce pli copie, en langue anglaise et en langue espagnole3, du Mémoire

rd suivi d'un Projet de Convention, ainsi que du Procès-Verbal de la
de clôture de la Conférence du Blé de Washington, qui ont été parafés

s représentants de ces Gouvernements en qualité d'experts compétents à
d'exprimer les vues de leurs Gouvernements respectifs.
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2. Les délibérations qui, pendant de longs mois, ont été conduites à

Washington, ont fait ressortir qu'il y a lieu de chercher la solution du problème

dans la conclusion d'un accord international du blé et que la conclusion d'un

tel accord exige la tenue d'une conférence entre celles des grandes nations

faisant le commerce du blé qui désirent arriver à une entente. Les délégués
ont également reconnu qu'en attendant cette conférence il fallait veiller à ce

que la situation ne s'aggrave. La Conférence du blé de Washington a consigné les

résultats de ses délibérations dans le Projet de Convention ci-joint, afin de

faciliter la reprise, dès que faire se pourra, de l'étude internationale de la ques-

tion, et de fournir une base aux mesures provisoires qui peuvent s'imposer.

3. La Conférence du blé de Washington a reconnu qu'il était impossible

de convoquer en ce moment la conférence envisagée. Les cinq pays qui délibé-

raient à Washington ont décidé, en conséquence, que les Etats-Uns convoque-

ront, en consultation avec les autres pays, une conférence des grandes nations

faisant le commerce du blé désireuses d'y prendre part et que ledit Projet de

Convention sera soumis à l'étude de cette conférence.

4. D'ici là, il faut, sans délai, faire provision de blé pour pouvoir porter

secours, dès que, de l'avis des cinq nations, les circonstances le permettront, aux

régions dévastées par la guerre et aux autres régions dans le besoin. Par ailleurs,

il est urgent d'empêcher que, faute de contrôle, l'accumulation des stocks dans

les quatre pays qui produisent du blé en abondance alors qu'il n'existe plus de

débouchés, ne crée, pour la future conférence, une situation insoluble. C'es

pourquoi les cinq pays ont convenu de considérer comme ayant effet entre eu%,

en attendant les décisions de cette future conférence, celles des dispositions di

Projet de Convention ci-joint qui visent la gestion et la distribution du fond

commun de secours en blé ainsi que le contrôle de la production du blé, sau
toutefois, les dispositions visant le contrôle des exportations.

5. Si la conférence envisagée se réunit et qu'elle aboutit à un accord avan

la fin des hostilités, les pays représentés à la Conférence de Washington n'auron

pas besoin de prendre d'autres dispositions. Au cas contraire, il faudra, po

éviter la désorganisation et le désarroi dans le commerce international du b

prévoir un contrôle temporaire en attendant les conclusions de la conférence

En conséquence, les cinq pays conviennent que, pendant la période qui suivr

la fin des hostilités, et en attendait la conclusion, à la conférence précitée, d
accord sur le blé, les dispositions du Projet de Convention ci-joint visant

contrôle de la production, des stocks et des exportations de blé, de meme qW
leur administration, seront en vigueur entre ces pays. Ces dispositions pren

,-Ma ý lçt aanto qrrýtép d'un commun accord. Avis de cette date sera don"
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7. Pour toute décision à prendre en exécution du présent Mémoire et des
ispositions du Projet de Convention qu'il rend exécutoires, chacun des cinq
ays aura droit à une voix, et une majorité des deux-tiers sera requise pour
adoption de toute telle décision, à moins qu'il ne soit autrement prévu par
is présentes.

8. Les dispositions du présent Mémoire seront remplacées par tout accord
ui interviendra à la conférence du blé envisagée ou par tous accords que les
inq pays et les autres pays intéressés pourront conclure d'ici la conférence.
)ans tous les cas, lesdites dispositions prendront fin deux ans après la fin des
ostilités.

Pour l'Argentine:
A. M. V.

Pour l'Australie:
E. McC.

Pour le Canada:
C. F. W.

Pour le Royaume-Uni:
H. F. C.

Pour les Etats-Unis:
L. A. W.

rashington, ce 22 avril 1942.

Annexe à la Pièce Jointe 1

PROJET DE CONVENTION

PRÉAMBULE

(167)
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4. Les consommateurs ne retireront avantage de l'abondance des approvi-

2nements en blé que si les encouragements anti-économiques à la production

n haut coût de revient ne sont sensiblement diminués, si les barrières qui
ravent les échanges mondiaux ne sont abaissées, et si le prix du blé compté
: consommateurs ne dépasse pas trop celui pratiqué dans le commerce inter-

,ional.
5. Dans maints pays le niveau de vie bénéficiera de l'augmentation de la

isonmation de blé résultant de la diminution du prix. Dans tous, le niveau

vie bénéficiera du renforcement de la consommation d'aliments riches en

amines, en protéines et en substances minérales. L'accroissement de la

>duction de ces aliments permettra de tirer un parti plus avantageux de terres

-fois vouées, à grand frais, en dépit du bon sens économique, à la production

blé.
6. Les producteurs d'une denrée. de caractère international comme le blé

ressentent vivement des divers niveaux de vie existant dans le monde, du
avoir d'achat international et des méthodes et coutumes régissant les échanges
ernationaux. Le problème de l'exportation des excédents ne peut être résolu

mue façon foncière sans l'abaissement général des barrières s'opposant à

nportation, et aucune mesure ne doit être prise ou maintenue, qui a pour
et de retarder cet abaissement ou d'entraver, en quoi que ce soit, le plein

1mecom'ont di Pommerce international.

contractants sont convenus de ce>uvernempourquoi, les



No 11.

2. S'il se trouve, néanmoins, que, dans une campagne agricole, la produc-
>n dans l'un des pays dépasse la quantité prescrite ci-dessus, le Gouvernement

ce pays devra, avant la fin de la campagne agricole, prendre les mesures
opres à faire disparaître le surplus de production sur son territoire avant la
i de la campagne agricole suivante, ou prendre, quant à ce surplus, toutes
ýsures que le Conseil pourra décider. Toutefois, s'il est prouvé au Conseil que
surplus provient d'un rendement dépassant la moyenne des vingt années

écédentes, le Gouvernement du pays intéressé pourra conserver ce surplus
la manière prévue au paragraphe 3 (a) de l'article III, ou en disposer de

Lte autre manière dont le Conseil pourra convenir.

3. En attendant l'entrée en vigueur des paragraphes 1 et 2 du présent
ticle, les Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada et des
ats-Unis d'Amérique adopteront ou maintiendront des mesures positives de
lementation tendant à réduire l'accumulation des stocks excessifs.

ARTICLE III (Stocks)
1. Les Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada et des

ats-Unis d'Amérique veilleront à ce que, sous réserve des dispositions des
ragraphes 2, 3, 4 et 5 du préseht article, les stocks de blé des récoltes anté-
lures détenus à la fin de leurs campagnes agricoles respectives ne soient pas
érieurs à 35, 25, 80 et 150 millions de boisseaux respectivement, et ne dépas-
It pas 130, 80, 275 et 400 millions de boisseaux respectivement. Les stocks
dépassant pas le maximum spécifié sont ci-après appelés "stocks de réserve".

2. Les stocks de blé provenant des récoltes antérieures pourront tomber
lis un pays au-dessous du minimum spécifié si (a) la nouvelle récolte, ajoutée

report de la campagne agricole précédente, ne suffit pas à répondre aux

(169),
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risés. Le Conseil établira les excédents de stocks autorisés à la fin de chaque
campagne agricole successive, en déduisant de l'excédent de stocks autorisé à
la fin de la campagne agricole précédente (a) les contingents d'exportation
secondaire ou supplémentaires alloués dans la campagne agricole finissante et

(b) la quantité par laquelle la production de cette campagne agricole, augmen-
tée de l'excédent de stocks autorisé à la fin de la campagne agricole précédente

manque d'atteindre la production maximum prévue au paragraphe 1 de l'article
iI.

6. S'il est démontré au Conseil que, par défaut ou insuffisance de moyens
d'emmagasinage, une partie de l'excédent de stocks permis dans un pays a éte
détruite, ou a été écoulée, sur l'intervention du Gouvernement, d'une manière
constituant nettement un usage extraordinaire, cette partie sera néanmoins comp-
tée comme un excédent de stocks autorisé, pour les fins des paragraphes 3 et 4
de l'article IV, pourvu que les autres excédents de stocks permis restent dans
qe pays.

7. Le Conseil devra:

(a) à sa session régulière du mois d'août, établir les excédents de stocks
autorisés pour le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, à la fin de leur
campagne agricole précédente, et évaluer ces stocks en Argentine et en
Australie à la fin de leur campagne agricole en cours; et

(b) à sa session régulière du mois de janvier, établir l'excédent de stocki
autorisé pour l'Argentine et pour l'Australie à la fin de leur campagne
agricole précédente, et évaluer ces stocks au Canada et aux Etats-Unul
à la fin de leur campagne agricole en cours.

ARTICLE IV (Contrôle de l'exportation)

1. Le Gouvernement de chacun des pays exportateurs contractants prendre
toutes mesures nécessaires pour assurer que les exportations nettes de blé
compte tenu de la farine d'après son équivalent en blé, faites de son territoire
en une même année de contingentement, ne dépassent pas, sous réserve deî

dispositions du paragraphe Il du présent article, les contingents d'exportati.or
réguliers, secondaires et supplémentaires. prévus ci-après. Il est admis, en pri'
eipe, que, dans le cadre du présent accord, chaque pays devrait pouvoir continue'
.à acheminer son blé vers ses marchés normaux.



,édents de stocks autorisés tel qu'il est fixé au paragraphe 7 (b) de l'article
. S'il n'existe pas d'excédent de stocks autorisé dans aucun de ces quatre

ys, le surplus sera réparti entre ces pays à titre de contingents d'exportation
sohdaires, en proportion de leurs contingents d'exportation réguliers.

4. S'il apparaît au Conseil qu'une partie du contingent d'exportation d'un
ys, ou de la part de surplus qui lui est permis d'exporter en une année de
atingentement, ne sera pas exportée par ce pays en une année de contingen-
nent, le Conseil, sous réserve des dispositions du paragraphe 6 du présent
Licle, répartira cette partie, à titre de contingents d'exportation supplémen-
res, entre les autres pays exportateurs, en observant la procédure prescrite par
paragraphe 3 du présent article pour l'attribution des contingents d'exportation
,ondaires. S'il n'existe pas d'excédents de stocks autorisés dans aucun de ces
ys, ladite partie sera, répartie, à moins que le Conseil n'en décide autrement,
itre de contingents d'exportation supplémentaires, entre ceux des pays expor-
teurs qui ont des contingents d'exportation dont le pourcent est en raison de
s contingents.

5. Nulle décision prise par le Conseil en vertu du paragraphe 4 du présent
ticle ne doit porter atteinte au droit d'un pays d'exporter son contingent
tier d'exportation dans l'année de contingentement à laquelle il se rapporte.

6. S'il est démontré au Conseil que le défaut par un pays d'exporter partie
son contingent d'exportation dans la première année de contingentement est

putable au manque de moyens de transport, le total des contingents d'expor-
tion supplémentaires répartis entre les autres pays en raison de cette partie
ra déduit des contingents d'exportation réguliers de ces pays afférents à la
ýonde année de contingentement, et ajouté au contingent d'exportation régulier

pays sus-indiqué en premier lieu afférent à la seconde année de contin-
ntement.

7. Nul contingent d'exportation ne sera exporté en tout ou en partie en
le anni j . nanenntment autre oue celle à lacuelle il se rapporte, sauf

(171)No 11.
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-e après un délai de sept jours à partir de la déclaration du présideni
>uvernement de chaque pays importateur contractant interdira d'importE
territoire du blé ou de la farine en provenance de ce pays exportateu:
l'année de contingentement en cours, sept jours faits après la déclaratio

ident.

S'il ressort qu'en raison des difficultés d'ordre pratique que présente ]
des expéditions, les exportations d'un pays ont dépassé son continger

tation, ledit pays ne sera pas réputé avoir enfreint les dispositions d
,phe 1 du présent article tant que l'excédent ne dépassera pas 5 pou
contingent, mais le montant de cet excédent jusqu'à concurrence de

0} du contingent et trois fois le montant de cet excédent au-dessus de
)0 du contingent sera défalqué du contingent d'exportation de ce pay
tnée de contingentement suivante.

Les Gouvernements contractants reconnaissent que le commerce intei
1 du blé doit être réparti sur une base juste et équitable entre tous à
çportateurs de blé, et estiment que le fonctionnement de l'Accord r
pas être entravé par des exportations anormales de la part des pay
ont pas adhéré. En conséquence, les Gouvernements contractants prer
n collaboration, sur la recommandation du Conseil, toutes mesures nées
'our atteindre ce but.
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ARTICLE VI (Grenier d'abondance)

1. Les Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du Royau-
-Uni et des Etats-Unis d'Amérique établiront un grenier d'abondance dont
pourront disposer pour porter secours aux pays dévastés par la guerre de
rue qu'aux autres régions nécessiteuses du monde, lorsqu'ils estimeront que
circonstances le permettent.

2. Les Gouvernements du Canada, du Royaume-Uni et des Etats-Unis
seront au grenier d'abondance, sur réquisition du Conseil, 25, 25 et 50 mil-
is de boisseaux de blé, respectivement, ou l'équivalent, en tout ou en partie,
farine, F.A.B. port maritime du pays d'origine.

3. Les Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada et des
its-Unis d'Amérique verseront au grenier d'abondance, sur réquisition du
aseil, en sus des contributions prescrites au paragraphe 2 du présent article,

quantité de blé, ou son équivalent, en tout ou en parti, en farine, F.A.B.
t maritime, à fixer entre eux en consultation avec le Conseil, sur la base
t ils pourront convenir.

4. L'administration du grenier d'abondance incombera au Conseil, qui
ndra, dès qu'il sera possible, des dispositions pour la distribution du blé de
[Urs par l'entremise de l'organisation de l'organisme intergouvernemental
pourra être créé pour répartir les secours. Si le Conseil décide de mettre

blé ou de la farine de secours à la disposition d'une région nécessiteuse où
ganisme intergouvernemental ne possède pas d'agenees pour la distribution
ce blé ou de cette farine, le Conseil s'entendra avec les autorités compé-
tes pour la distribution du blé ou de la farine de secours dans cette région.
Ites les dispositions prisesý pour la distribution du blé de secours devront,
t en fournissant un secours suffisant, réduire aussi peu que possible la demande
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9. Si le Conseil reçoit, en aucun temps après la distribution des secoui
visés aux paragraphes 1 à 8 du présent article, une demande de secours en bi
ou en farine de la part d'un Gouvernement afin d'alléger la famine sévissai
dans une région de son ressort, le Conseil étudiera la possibilité de donner suil
à cet appel et soumettra ses conclusions et recommandations aux Gouvern<
ments contractants.

ARTICLE VII (Le Conseil)*

1. L'exécution du présent Accord est confiée à un Conseil international d

Blé, composé de un ou plusieurs délégués de chacun des Gouvernements coi
tractants.

2. Le Conseil aura les pouvoirs qui lui sont expressément conférés pi
l'Accord et tous autres pouvoirs qui pourront lui être nécessaires pour mett
l'Accord effectivement à exécution et pour en appliquer les dispositions.

3. Le Conseil pourra déléguer, à l'unanimité des voix exprimées, l'exercil
de l'une quelconque de ses attributions ou fonetions aux personnes ou ai
organismes qu'il jugera à propos.

4. Le Conseil élira, pour la durée et aux conditions qu'il fixera, un préside:
et un vice-président, qui ne seront pas nécessairement des délégués des Gouve
nements contractants.

5. Le Conseil nommera un secrétaire et tous autres employés nécessaire
il définira leurs fonctions et leurs pouvoirs, leur rénumération et la durée i

Conseil aura son siège à Londres, à moins qu'il



12. Le Conseil chargera le Comité exécutif: (a) de collaborer avec les orga-
ies qui s'occupent de l'amélioration de la nutrition de l'homme; (b) de faire
iête sur la possibilité d'accroître la consommation de blé; et (c) d'étudier
>ropositions faites au Conseil par un Gouvernement contractant en vue de
iter la réalisation des buts de l'Accord, et de faire rapport.

13. Le Conseil constatera et rendra public le chiffre des stocks de blé déte-
par l'Argentine, l'Australie, le Canada et les Etats-Unis d'Amérique à la
le chacune de leur campagne agricole respective.

14. Sur demande du Gouvernement d'un pays exportateur contractant, le
seil étudiera la possibilité de fournir à ce pays des entrepôts de blé pour
;erver en bon état les stocks accumulés antérieurement à l'entrée en vigueur
'Article IV. Le Conseil fera part de ses conclusions et de ses recomman-
ons aux Gouvernements contractants.

15. A sa réunion régulière du mois d'août, le Conseil établira et publiera,
tous les détails qu'il jugera utiles, les prévisions pour le volume total du

merce international de blé et de farine pour l'année de contingentement
'ante; il revisera de temps en temps ces prévisions et les publiera ainsi
sees.

16. Le Conseil publiera, chaque année, un rapport sur l'application de
cord, qui contiendra une récapitulation des statistiques pertinentes, et toute
'e documentation que le Conseil pourra décider. Le Conseil pourra autoriser
>ublication de tous autres rapports qu'il jugera bon. Les rapports seront
liés en langue anglaise et en toute autre langue que le Conseil arrêtera.

17. En attendant que soit institué le Comité exécutif prévu à l'article VIII,
ýonseil assumera lui-même les fonctions assignées par l'Accord à ce Comité.

18. Le Conseil pourra prendre en charge, aux conditions convenues avec le
aité consultatif du blé, l'actif et le passif de cet organisme, lors de sa disso-
)n.

ARTICLE VIII (Le comité exécutif)

(175).No 11.
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ARTICLE IX (Rapports au conseil)

1. Chaque Gouvernement contractant devra, sur demande du Conseil, fa
>ort de temps à autre à ce dernier sur les mesures qu'il a prises en exécuti
>résent Accord.

2. Chaque Gouvernement contractant devra télégraphier, chaque mois,
seil, sur demande, le chiffre des exportations et des importations brutes
et de farine (le blé du mois précédent, en provenance ou à destination
territoire, et fournir tous autres renseignements que le Conseil pourra
ander de temps à autre pour les fins de l'Accord.

ARTICLE X (Finances)

1. Les Gouvernements contractants partageront les dépenses effectu
le Conseil pour l'application du présent Accord, dans la proportion des v<
s possèdent au Conseil.

2. Le Conseil adoptera, lors de sa première session, son budget pour
>de antérieure au premier août suivant sa première réunion régulière
îer, et fixera la quote-part exigible de chaque Gouvernement' contrac t
. cette période.
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ARTICLE XIII (Relation avec d'autres accords)
1. Tant que le présent Accord demeurera en vigueur, ses stipulations prévau-

àt sur les stipulations incompatibles que contiendrait tout autre accord précé-
iment conclu entre aucuns des Gouvernements contractants.
2. Si l'un des Gouvernements contractants est partie à un accord avec un

ivernement non-contractant contenant quelque stipulation incompatible
celles du présent Accord, ce Gouvernement contractant devra effectuer

lémarches voulues pour apporter, le plus tôt possible, les modifications néces-
es à l'accord en premier lieu mentionné.

ARTICLE XIV (Adhésions)
Il sera en tout temps loisible au Gouvernement de tout pays d'adhérer

présent Accord, à la condition d'observer les stipulations y contenues pour
mnt qu'elles s'appliquent à ce Gouvernement, ainsi que toutes autres stipula-
s compatibles avec celles-ci qui pourront être convenues avec le Conseil. Ce
vernement adhérera à l'Accord à titre de Gouvernement d'un pays soit

>rtateur, soit importateur, selon entente avec le Conseil, et, s'il adhère à
cord à titre de Gouvernement d'un pays exportateur, il lui sera attribué par
onseil un contingent régulier d'exportation.

ARTICLE XV (Dénonciations)

1. Le Gouvernement contractant d'un pays qui considère que sa sécurité
onale est mise en danger par la guerre pourra demander au Conseil d'être
é des obligations que lui imposent les articles II, III, IV et V du présent

>rd. Si cette demande n'est pas agréée dans les trente jours de sa date, ce

No 11.
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2. Au cas où le Gouvernement de tout autre pays adhérerait à l'Accord,
vertu de l'Article XIV, le Conseil conviendra avec ce Gouvernement adhére
des territoires auxquels s'appliqueront les droits et obligations découlant
l'Accord pour ce Gouvernement.

ARTICLE XVII (Définitions)

Au sens du présent Accord, l'expression

1. "Boisseau" signifie soixante livres avoir-du-poids;

2. "Frais de garde" vise les frais d'entreposage, d'intérêt et d'assurance oce
sionnés par la garde des stocks de blé;

3. "Report" vise la somme, constatée par le Conseil en vertu du paragrap'
13 de l'Article VII, des stocks de blé de récoltes antérieures, détenus par un pa)
à la fin de la campagne agricole, (a) dans tous les pilos, entrepôts et minoteriE
(b) en transit ou sur les voies de chargement, et (c) sur les fermes; toutefo
dans le cas du Canada, l'expression "report" vise, en sus, les quantités de :
d'origine canadienne entreposé par le Canada aux Etats-Unis d'Amérique

4.. "Conseil" vise le Conseil international du Blé prévu à l'Article VII;

5. "Campagne agricole" signifie, dans le cas de l'Argentine et de l'Austral.
la période allant du 1er décembre au 30 novembre; dans le cas du Canada,
période allant du 1er août au 31 juillet; et, dans le cas des Etats-Unis d'Améi
que, la période comprise entre le 1er juillet et le 30 juin;

6. "Besoins domestiaues" signifie tout usage fait de blé et de farine, dura

animie
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13. "Importations brutes" vise la quantité totale de blé, y compris la
ine exprimée en son équivalent en blé, importée dans les territoires de tout
ivernement;

14. "Pays importateur" vise le Royaume-Uni, ou tout pays qui adhère à
,cord en cette qualité en vertu de l'Article XIV;

15. "Exportations nettes" vise les exportations brutes moins les importations
ýtes;

16. "Importations nettes" vise les importations brutes moins les exportations
ites;

17. "Nouvelle récolte" vise le blé récolté pas plus de deux mois avant le
iut de la campagne agricole courante;

18. "Blé de récolte antérieure" vise le blé récolté plus de deux mois avant
lébut de la campagne agricole courante;

19. "Année'de contingentement" vise la période qui expire le 31 juillet qui
t le jour de l'entrée en vigueur de l'Accord et, subséquemment, la période

it du 1er août au 31 juillet;

20. "Port maritime" vise tout port maritime ou fluvial où un navire océani-
de 6,000 tonneaux de jauge brute peut aller prendre charge;

21. "Expédié" signifie transporté de quelque manière que ce soit;

22. "Territoire" vise le territoire, ou l'ensemble de territoires, auquel les
its et obligations prévus par l'Accord s'appliquent conformément aux prescrip-
Is de l'Article XVI;

23. "Début de la période des semailles en vue de la récolte suivante" signi-
dans le cas de l'Argentine et de l'Australie, le 1er mai; dans le cas du

nada, le 1er avril; et, dans le cas des Etats-Unis d'Amérique, le 1er septembre;

24. "Volume total du commerce international de blé et de farine" signifie
total des exportations nettes de chaque pays du monde;
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2. Les dispositions auxquelles se réfère le paragraphe 5 du Mémoire re
ment à la réglementation de la production, des stocks et des exportatio
, leur administration, visent, outre les Articles VII (à l'exception du pa
>he 6), VIII, X et XVII mentionée ci-dessus, les clauses ci-après du Prc
-onvention, savoir: les paragraphes 1 et 2 de l'Article II (Contrôle de
luction), l'Article III (Stocks), l'Article IV (Contrôle de l'exportation)
ception des paragraphes 10 et 12 concernant les obligations des pays imp
urs, vu que ces dispositions ne sont pas considérées comme indispensat
i mise en application des mesures provisoires prévues dans le Mémo'
ticle IX (Rapports au Conseil) et l'Article XVI (Territoires).

3. Les mots "cessation des hostilités", figurant dans le Mémoire, visent
la plus prochaine à laquelle aucun des cinq pays ne se livrera à d'importan

'ations de guerre.

4 Les mots "dispositions mentionnées dans le Projet de Convention
exé", figurant au paragraphe 6 du Mémoire, visent les dispositions de l'ý

V du Projet de Convention.

5. Les mots "prix équivalents F.A.B.", désignant les prix qui seront c
s pour le blé des autres pays exportateurs en vertu du paragraphe 6
noire, visent les prix des blés de l'Argentine, de l'Australie, et des Eta
s, qui seront fixés à l'unanimité par le Conseil comme équivalent au derri
: négocié par le Royaume-Uni pour un achat en masse de blé du Canada.

1942. No
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II

LE MINISTRE DU CANADA À WASHINGTON
AU SECRiTAIRE D'ÉTAT DEs ETATS-UNIS

LÉGATION DU CANADA

WASHINGToN, le 20 mai 1942.
331

'ELLENCE,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre Note en date du 24 avril 1942
tive aux pourparlers sur le Blé qui viennent d'avoir lieu à Washington, et de
s marquer l'approbation par mon Gouvernement du Mémoire d'Accord suivi
1 Projet de Convention et de l'interprétation qu'en donne le Procès-Verbal
.a séance de clôture de la Conférence du Blé à Washington.
Mon Gouvernement considérera que le Mémoire d'Accord est en vigueur

ater de l'avis que les autres Gouvernements ont signifié leur approbation.
Veuillez agréer, Excellence, les assurances réitérées de ma très haute con-
ration.

LEIGHTON McCARTHY.

III

LE SECRÉTARE D'ÉTAT DEs ETATS-UNIS
AU MINISTRE DU CANADA À WASHINGTON

SECRÉTARIAT D'ÉTAT

WAsHINGTON, le 27 juin 1942.

]ELLENCE,

J'ai l'honneur de porter à la connaissance de votre Gouvernement que le
noire d'Accord, suivi d'un Projet de Convention, et le Procès-Verbal de la
ce de clôture de la Conférence du Blé de Washington, mentionnés dans ma

e du 24 avril 1942 ainsi que dans votre accusé de réception du 20 mai 1942,
été approuvés par les Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Ca-
a, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, et que les clauses du Mémoire d'Ac-
1 sont réputées prendre effet à dater de la présente notification.

Je prie Votre Excellence d'agréer les assurances renouvelées de ma très haute

(181)
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